PÉTITION 

DE  LOUIS  CAFFARELLI, 

Capitaine  au  corps  du  génie , suspendu  de  ses  fonctions . 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Représent  ANS  du  peuple  français  , 

J’Attendois  que  la  convention  nationale  me  permit  de 
retourner  sur  les  frontières  ; et  pour  servir  la  chose  publique , 
autant  qu'il  étoit  en  mon  pouvoir , je  prenois , à la  l^rté- 
sous-Jouarre , comme  simple  dessinateur,  les  détails  dune 
position  , reconnue  par  le  général  Berruyer  , lorsque  j ai 
appris  qu’un  des  commissaires  , envoyés  à l’armée  du  Rhin  , 
ayant , au  nom  de  ses  collègues  et  de  la  commission  exiraor- 

UkveV , un  àTpuT^’IftV  « jr^osé  de 

’ nnnosé  • qu’il  m'avoit  accusé  de  iiuu...-  , - . 
fï  “PPjes  semimens  contre  révolutionnaires  , et  que  le 

pr"c|er2  la  commission  avoir  été  rejetté  par  la  questrou , 

préalable.  ^^5  fait,  k l’accusation  ap- 

porte contre  rLi.  Je  bis  L parcourir  les  diliérens  chels  , 
je  n'ai  pu  connoitre  que  par  les  pap.ers  pubncs. 
r»n  m’accuse  d’avoir  soutenu  la  fcodaulé.  . 

Dès  1788  , j'ai  énoncé  mon  opinion  sur  la  féodalité.  A peine 
V.Tcét  du  conseil  qui  confimt  aux  notables  la  grande  ques 
, b de  lale  lrésentSion  du  t.ers-état , me  fut  il  connu,  que 

è"  ’n’t to’rTer^enT;  dTce'lte  ctoil,n?nb“mnSe's’:  ni 

toutes  les  classes  des  citoyens.  Enfin  , que  ce  n etoi  q 
réintéerant  le  peuple  fram^ois  dans  tous  ses  droits  quon  le 
feroit  naître  à la  liberté  sans  le  baigner  dans  le  sang. 
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Ces  réflexions  fnrent  écrites  à Cherbourg,  sous  les  yeux 
de  quelques  officiers  du  génie. 


commune  de  la  ville  de  Saint  Félin  , je  remis  aux  syndics  de 
Toulouse  un  écrit  imprimé,  dans  lequel  je  dis  formellement 
que  le  système  féodal  doit  être  détruit.  Je  le  répétai  dans  les 
cahiers  que  la  commune  de  Saint-Felin  me  chargea  de  ré- 
diger ; enfin  , ces  cahiers  renferment  une  déclaration  des 
droits  de  l’homme , qui  a du  moms  le  mérite  d’étre  le 
premier  acte  de  ce  genre  , fait  au  nom  d’une  commune  fran- 
çoise,.et  qui  prouve  que  le  rédacteur  n’étoit  point  esclave 
de  la  féodalité. 

Mais  je  ne  m’en  tins  point  à des  écrits , quoique  avoué  par 
une  famille  et  par  une  noblesse  étrangères , persuadé  que  la 
nation  ne  pouvoit  avoir  trop  de  citoyens  qui  connussent  la 
«lignité  du  nom  d homme,  je  bravai  les  préjugés  qui  m’envi- 
ronaoient , et  je  m’assis  au  rang  du  peuple.  Il  est,  sans  doute , 
ici  des  députés  du  département  de  la  Haute-Garonne  ou  de 
celui  de  l'Aude,  qui  pourront  dire  quels  efforts  je  fis,  dans 
larserablée  du  tiers -état  de  la  sénéchaussée  de  Lauragais  , 
pour  que  ses  représentons  reçussent  l’ordre  formel  de  donner 
une  constitution  à la  France,  et  de  la  faire  précéder  d’une 
déclaration  des  droits. 


Je  n’ai  donc  jamais  défendu  la  féodalité  ; je  l’ai  toujours 


par  une  santé  délabrée  , et  par  lesdées  de  destruction  qu’il 
présente  sans  cesse  à l’esprit,  , en  1791  , à l’époque  de 
a réduction  du  corps  du  génie,  e^suté  un  projet  dès  long- 
temps formé , dés  longtemps  conr  de  ma  famille  , de  mes 
camarades  , et  envoyé  ma  démissio: . . . Peu  de  temps  après , 

J apprends  le  départ  du  roi  ; sur  b champ  j’écris  au  minis- 
tre, je  lui  témoigne  ma  douleur  dVoir  été  trompé  sur  la  si- 
tuation de  la  France , et  d’avoir  quvté  ma  place  au  moment 
U anger.  Je  lui  demande  un  posteWelconque  , mais  utile  , 
mais  près  de  1 ennemi,  et  je  lui  eqoie  le  serment  décrété 
publi(^^^^*^^  constituante  , que  jejîopie  d’après  les  papier» 

En  meme  temps,  et  de  peur  quemgdemande  soit  négligée, 
je  m jnscns , le  premier  peut-être  , STf  le  registre  ouvert  aux 
volontaires  de  mon  distriçt.  ] 

De  plus  , au  moment  même  où  iicertain  sur  les  circons- 
ances  et  les  motifs  qui  avoient  néclssité  les  décrets  du  10 
août , j exprimois  aux  commissaire^  envoyés  à l’armée  du 
un,  es  doutes  qui  entraînèrent  mu  suspension;  je  leur 
moij^nai  bien  fortement , que  ces  doutes  ne  naissoient  d’au- 
cun attachement  pour  la  royauté. 

On  dit  que  j ai  été  , dans  leMidi , le  protecteur  des  prêtres 
r ractanes  ! Nommé  procureur  de  ma  commune  , je  n’ai  eu 
pretre  non- assermenté  , enhardi,  par  ^ cte.  Un 

néraie  autour  de  moi,  crut  pouvoir  se  ha"safder""à ^precêef 
contre  notre  constitution  : je  le  dénonçai  sur  le  champ  et 
la  paroisse  fut  délivrée  de  ce  prêtre.  Le  procureur  - s’mdic 
du  district,  aujourd’hui  membre  de  la  convention  nationale 
ne  peut  avoir  oublié  la  lettre  qu’il  m’écrivit  à cette  occasion  ’ 
les  miennes  , et  l’esprit  quelles  respiernt  ; on  y verra  eue  * 
quoique  étranger  par  mon  caractère  e;  par  mes  pensées  aux 
cjuerelles  religieuses  et  aux  passions  ju 'elles  font  naître 
gémissois  C[u’on  n’eut  pas  étouffé  dès  sa  naissance  , par  une 
salutaire  rigueur , l’esprit  de  sédition  pe  l’espoir  de  l’impu- 
nité avoit  fait  germer  parmi  nos  préfes.  ^ 

Eloigné , dès  ma  première  jeunesse,  du  lieu  de  ma  nais- 
sance , par  les  fonctions  de  mon  eta  , je  n’y  ai  passé  que 
des  momens , pendant  le-qels  j’ai  rarment  perdu  de  vue^  la 
campagne  solitaire  qu’abite  ma  fainill.  Plus  connu  de  mes 
concitoyens  par  un  très-petit  nombre  d’actions  isolées' que 
par  des  rapports  personnels  , l’opiniona  pû  être  éo^arée  plus 
facilement  sur  mon  compte;  et  tanis  que  les  uns  s’éîoi- 
gnoient  de  moi  comme  d’un  huguent , d’un  démagogue 
d’un  républicain  ambitieux,  d’autres  et  pu  se  laisser  persua- 


der  que  j’étoîsun  Àneràde  la  liberté. 

suis  point  étonné  : • je  coro?^sois  les  homme  , j P 

Mais  , il  est  des  homrrs  qui  m’ont  vu  à 
de  la  révolution  , mês  a:iens  amis  , mes  ' ^ disent  si 
sieurs  sont  à Paris  ; il  i est  parmi  vou  . Q -gg^iré  l a- 
mes actions,  si  mon  lanage  n ont  pas  ouj  ^ P 
mourdela  liberté  ; qu  .s  oisent  ^eg  brinci- 

volution,  il  n’étoit  pas  aisé  de  fg  bonhLr  des 

pes  sur  lesquels  reposer  la  vertu  publi  j ^ innissance. 

nations  , étoit  depuis  log-temps  ma  pms  ou  j • 

Cest  ous  leursVeuxiuejécrivois,  eu  i7b9,  ' 

sur  les  rapports  àe  la  institution 

qu'Emmanuel  Sieyes  ne  trouva  pas  indigne  ^gj^iquei 

^ Et  i’on  dit  quêtai  réracté  mon  premier 
Je  l’ai  prêté  mille  fois  avec  transport , ce  \ fédéra- 

assembiées  militaires  , municipales  ? ’ ]„  "bonheur 

tion  générale  des  Français  , le  i4jtnll®^»  î 

Mais  ma  vie  entière  est  un  serment  à la  ’^^^pfuple  *: 

En  1788,  je  représentois  au  ministre  les  voulus  être 

a/gg,’  le  bLois  le.  préjugés  “Xnrières , 

homme  : en  1791,  je  ctemandois  a c 
au  inomentj  orz^.i"  joa  ennemis  de  la  "TîHerté , et  pour  me 
•î’ni  gQU5^  s^ès  drapeaux , je  n’ai  pas  attendu  quils  fussent 

*“  Auio&liui,  con™'''<:u  que  la  guerre  que  les  Français  ont 
^ est  une  cuerre  à mort  entre  la  royauié  et  la 

iéSitè.  d’une  pan, ^eOa  liberté  de  lEurope  , de  l’autre  ; dé- 
iéod.  ^ seWn  mes  sermens  ou  a etre  libre , 

IfTous  demande  , citbyens  , d'être  puni  comme  un  lâche 

ctorr  si  ie  vous  ai  déguisé  ia  vérité,  ou  , si  je  sms 
imposte  , ^ ^0,13 

trouve  » laïuja-":  est  celui  d’un  homme  de  bien , trai- 
disent  q le^ voilez,  comme  si  j’avois  toujours  été 

tez-m  5 j’-rmée  mal  laissez  moi  mes  droits  et  mon  lion- 
étranger  ’qu’ilest  permis  à Louis  Caffarelii  , d aller 

Xies  fromtos  ^oufconFi«érir  la  liberté  avec  ses  frères, 


en 

un 


ou  pour  mourir. 


Signé , Louis  CArrARELLi. 


DE  L'IMPRIMERIE  oi  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

je  Favart,  n®.  3. 


